
CHAQUE parent d’élèvepeut désormais suivre la viescolaire de son enfant de‐puis son téléphone portableou à partir d’un terminaléquipé d’Internet, grâce àl’application X‐GEST, du mi‐nistère de l’Education natio‐nale. Il suf"it, pour cedernier, de demander lescodes d’accès à l’établisse‐ment où apprend son en‐fant. La satisfaction est déjàgrande pour les parents desétablissements déjà inter‐connectés. Ces derniers peu‐vent demander desautorisations d’absences de‐puis chez eux, voir les rele‐vés de notes obtenues parleur enfant, télécharger lesbulletins de notes, consulterles emplois du temps, fairedes commentaires ou dessuggestions à l’établisse‐ment. Et ce, sans se dépla‐cer.« Les parents sont souvent
surpris des résultats scolaires

de leurs enfants, parce que
ces derniers ont la mauvaise
habitude de dissimuler les
mauvaises notes, les ab-
sences, les convocations des
établissements aux parents.
Ce qui favorise, de façon
considérable, les mauvais ré-
sultats obtenus par nos pro-
génitures. Désormais, les
parents d’élèves ne seront
plus surpris. Ils seront infor-
més au jour le jour. Dès que
l’enfant aura accusé un re-
tard, une absence, une mau-
vaise note, etc. Donc, une
nouvelle relation franche
devra s’installer entre l’en-
fant et ses parents », a expli‐qué un responsabled’établissement.Selon les concepteurs duprojet X‐GEST, tout le par‐cours de l’enfant sera désor‐mais disponible. De sonentrée dans le système édu‐catif, jusqu’à sa sortie, grâceà l’identi"iant unique de l’ap‐prenant. « Les élèves ne
pourront plus se permettre
de tra!iquer les bulletins à la
gare routière, les tra!ics en
tout genre au niveau du sys-
tème éducatif pourront, à

terme, disparaître. Les er-
rances des apprenants d’un
établissement à un autre de-
viendront presque impossi-
bles, grâce au !ichier national
des apprenants généré de
façon dynamique par le sys-
tème Xgest. C’est un outil de
promotion de l’égalité des
chances prôné par le chef de
l’Etat, puisque les méthodes
d’évaluations, les règles de
gestion seront les mêmes,
d’un établissement à un
autre. Il n’y aura plus d’école
à plusieurs vitesses. A travers
ce projet ,nous parlerons
d’une seule école : L’école ga-
bonaise », indique un hautresponsable du ministère del’Education nationale.A travers ce projet, pour‐suit‐il, c’est toute l’organisa‐tion également qui devientun peu plus numérique,pour la "iabilité des informa‐tions scolaires, des statis‐tiques et leurs mises àdisposition en temps réel. Le projet X‐GEST aura lemérite de contribuer à l’ap‐propriation par les ensei‐gnants, les parents d’élèves,des élèves, des outils liés aux

Nouvelles technologies. Rappelons que ce projet est l’un des premiers du genreen Afrique et intéresse déjà plusieurs pays sur le conti‐nent.
Un outil de promotion de l'égalité des chances

E-Education/ Projet X-GEST
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PARCE QUE la société ci‐vile est un acteur majeurdans le développementd'une nation, notammentau travers des actions so‐ciales menées par les Or‐ganisations nongouvernementales (ONG)et les associations, le vice‐Premier ministre, minis‐tre de la Santé et de laSolidarité nationale, PaulBiyoghe Mba, a appelé cesdernières à établir un par‐tenariat responsable avecl’État et le gouvernement.Un appel lancé, mercredidernier, lors de sa rencon‐tre avec les responsablesde plus d'une centained'associations et ONG re‐connus. « Les associations
et ONG qui font partie de la
société civile sont des
structures extrêmement
importantes, notamment
dans l'action sociale
qu'elles mènent auprès des
populations. Par ailleurs,

ces associations et ONG ne
doivent pas évoluer en de-
hors du cadre réglemen-
taire. Elles sont
partenaires du gouverne-
ment, de l' État. Et c'est
cette notion de partenariat
que je voudrais initier
entre ces structures, l'État
et le gouvernement. Un
partenariat responsable
pour un objectif partagé
entre l’État, le gouverne-
ment et la société civile, en

vue du développement du
Gabon», a fait savoir, d'en‐trée, le vice‐Premier mi‐nistre.Ce qui devrait se faire,selon lui, dans la con"iancemutuelle, la transparence,la responsabilité et lacontribution des diffé‐rentes parties. « Ce parte-
nariat, comme dans un
ménage, implique la trans-
parence, la con!iance, la
discipline, la contribution

de chaque partie. Société
civile et gouvernement doi-
vent communiquer, échan-
ger sur les lois et
réglementations, même en
cas de divergence d'opi-
nions. Il faut qu'il y ait un
débat permanent. En tant
que société civile, vous
avez pour mission de tirer
la sonnette d'alarme. Vous
pouvez également initier
des projets et à l'adminis-
tration centrale de les

poursuivre», a ajouté lemembre du gouverne‐ment.Pour sa part, la société ci‐vile a dit adhérer au pro‐jet. En énuméranttoutefois les dif"icultés defonctionnement aux‐quelles sont confrontéesles actions de ses mem‐bres. « Nous sommes d'ac-
cord, mais à condition que
l'on reconnaisse notre ex-
pertise. Le dialogue dont

vous parlez ne doit pas être
un dialogue de sourds.
D'autant plus que des ren-
contres telles que celles-ci
ont déjà eu lieu. Des re-
commandations faites.
Mais les associations ne
sont toujours pas accom-
pagnées. La réglementa-
tion qui régit le cadre
associatif au Gabon est ca-
duque», ont répondu lesmembres des associationsprésents à la rencontre.

Biyoghe Mba appelle à un partenariat responsable
Restructuration du cadre associatif
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Le vice-Premier ministre, ministre de la Santé et de la Solidarité nationale, Paul Biyoghe Mba, 
s'adressant aux...(photo de droite): ... représentants d’associations.
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La page ''enseignants et chefs d'établissement ''.

Ph
ot

o 
: M

ZM


